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 Province de Québec 
Municipalité de Frontenac 
 
      Mardi 5 avril 2022 se tenait à 19h30, dans la grande salle communau-
taire de l’hôtel de ville, la séance ordinaire d’avril 2022.  Sont présents, le 
maire M. Gaby Gendron et les conseillers suivants : 
 

     
 
 

       
 

Mme Lucie Boulanger Mme Sonya Provost  
Mme Mélanie Martineau M. Andy Maheux 
 M. Marcel Pépin 

       Tous formant quorum sous la présidence de Monsieur le maire. Le di-
recteur général et greffier-trésorier, M. Bruno Turmel et Mme Manon Du-
puis, secrétaire, sont présents sur place. 
 
      M. René Pépin, conseiller, est absent. 
 

       Conformément aux mesures édictées par le ministre de la Santé et des 
Services sociaux, qui permet au conseil de siéger avec la présence du pu-
blic en respectant les consignes de distanciation physique et d’hygiène. 
 

2022-089 Proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté, mais en ajoutant avant 
le point 4, le sujet :  dépôt d’un sondage dans le dossier de la voie de con-
tournement ferroviaire. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-090 Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les minutes de la séance du 8 mars 2022 soient acceptées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-091 Il est proposé par Mme Sonya Provost,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les comptes pour un montant de 274 496.86$ soient payés, et ce, 
à même les montants prévus à cette fin; 
 
      Qu’une copie de la liste des comptes à payer, incluant les revenus du 
mois, soit archivée à la municipalité sous la côte 2022-04. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 DÉPÔT D’UN SONDAGE DANS LE DOSSIER DE LA VOIE  
DE CONTOURNEMENT FERROVIAIRE 

 
      Des résidents de Frontenac sont venus présenter aux membres du con-
seil, les résultats d’un sondage qui a été effectué pour connaître l’opinion 
des résidents de Frontenac sur l’opportunité de la construction d’une voie 
de contournement ferroviaire à Frontenac. 
 

 DÉPÔT DU CERTIFICAT DE FORMATION SUR  
LE COMPORTEMENT ÉTHIQUE 

 
      Le directeur général et greffier-trésorier a déposé le certificat reçu de la 
conseillère ayant suivi la formation sur le Comportement éthique organisée 
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par la Fédération québécoise des municipalités.  La conseillère ayant dé-
posé leur certificat est: 
 
      Mme Mélanie Martineau 
 

       Tel qu’indiqué sur l’avis public du 25 mars 2022, le rapport financier 
2021 consolidé et le rapport du vérificateur pour l’année terminée le 31 dé-
cembre 2021, ont été déposés et présentés au conseil municipal.  Le maire 
et le directeur général et secrétaire-trésorier ont répondu aux questions des 
membres du conseil et aucune personne n’étant présente dans la salle; 
 
      Suite à cette présentation, 
 

2022-092 Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le rapport financier 2021 consolidé et le rapport du vérificateur, pour 
l’année se terminant le 31 décembre 2021, préparés par la firme comptable 
Raymond, Chabot, Grant, Thornton soient acceptés tels que présentés au 
conseil municipal. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-093 Résolution de concordance et de prolongation relativement  
à un emprunt par billets au montant de 273 700 $ qui sera  

réalisé le 12 avril 2022 
 

 
      Attendu que, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour 
les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de 
Frontenac souhaite emprunter par billets pour un montant total de 273 700 $ 
qui sera réalisé le 12 avril 2022, réparti comme suit : 
 

Règlements 
d'emprunts # 

Pour un montant 
de $ 

364-2006 28 600 $ 
365-2006 245 100 $ 

 
 
      Attendu qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac avait le 4 avril 2022, un 
emprunt au montant de 283 000 $, sur un emprunt original de 532 500 $, 
concernant le financement des règlements d'emprunts numéros 364-2006 
et 365-2006; 
 
      Attendu que, en date du 4 avril 2022, cet emprunt n'a pas été renouvellé; 
 
      Attendu que l'emprunt par billets qui sera réalisé le 12 avril 2022 inclut 
les montants requis pour ce refinancement; 
 
      Attendu qu'en conséquence et conformément au 2e alinéa de l'article 2 
précité, il y a lieu de prolonger l'échéance des règlements d'emprunts 
numéros 364-2006 et 365-2006; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 



 

 
 

312 

      Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par billets, conformément à ce qui suit : 
 

1. les billets seront datés du 12 avril 2022; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 12 avril et le 12 
octobre de chaque année; 

 
3. les billets seront signés par le maire et le greffier-trésorier;  
 
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 
2023. 51 600 $  
2024. 53 000 $  
2025. 54 700 $  
2026. 56 300 $  
2027. 58 100 $ (à payer en 2027) 
2027. 0 $  (à renouveler) 

 
      Que, compte tenu de l'emprunt par billets du 12 avril 2022, le terme 
originel des règlements d'emprunts numéros 364-2006 et 365-2006, soit 
prolongé de 8 jours. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-094 Soumissions pour l’émission de billets 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

       Attendu que la Municipalité de Frontenac a demandé, à cet égard, par 
l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission de billets, datée 
du 12 avril 2022, au montant de 273 700 $; 
 
      Attendu qu'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 
désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois soumissions 
conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et les villes 
(RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du Québec 
(RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet article; 
 
1 - CAISSE DESJARDINS DE LAC - MEGANTIC - LE GRANIT 
 
  51 600 $  3,86000 %  2023 
  53 000 $  3,86000 %  2024 
  54 700 $  3,86000 %  2025 
  56 300 $  3,86000 %  2026 
  58 100 $  3,86000 %  2027 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 3,86000 % 

 Date d’ouverture : 5 avril 2022  Nombre de 
soumissions : 

3  

 Heure d’ouverture : 10 h  
 
Échéance 
moyenne : 

3 ans et 1 mois  

 Lieu d’ouverture : 
Ministère des 
Finances du 
Québec 

 Date d’émis-
sion :  

12 avril 2022 
 

 Montant : 273 700 $   
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2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  51 600 $  2,50000 %  2023 
  53 000 $  3,00000 %  2024 
  54 700 $  3,25000 %  2025 
  56 300 $  3,35000 %  2026 
  58 100 $  3,50000 %  2027 
 
   Prix : 98,28100  Coût réel : 3,88865 % 

 
3 - BANQUE ROYALE DU CANADA 
 
  51 600 $  4,15000 %  2023 
  53 000 $  4,15000 %  2024 
  54 700 $  4,15000 %  2025 
  56 300 $  4,15000 %  2026 
  58 100 $  4,15000 %  2027 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 4,15000 % 

 
      Attendu que le résultat du calcul des coûts réels indique que la 
soumission présentée par la CAISSE DESJARDINS DE 
LAC - MEGANTIC - LE GRANIT est la plus avantageuse; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l’offre qui lui est faite de 
CAISSE DESJARDINS DE LAC - MEGANTIC - LE GRANIT pour son 
emprunt par billets en date du 12 avril 2022 au montant de 273 700 $ 
effectué en vertu des règlements d’emprunts numéros 364-2006 et 
365-2006.  Ces billets sont émis au prix de 100,00000 pour chaque 100,00$, 
valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans; 
 
      Que les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre 
du détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à 
celui-ci. 
 

                                                                     Adoptée. 
 

2022-095 RÈGLEMENT NO 464-2022 
 
 

RÈGLEMENT NO. 464-2022 ÉDICTANT LE CODE  
D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA  

MUNICIPALITÉ DE FRONTENAC 
 
ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(LEDMM), sanctionnée le 2 décembre 2010, a créé l’obligation pour toutes 
les municipalités locales d’adopter un code d’éthique et de déontologie qui 
énonce les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les 
règles qui doivent guider la conduite des employés ; 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière mu-
nicipale et diverses dispositions législatives, communément appelée le « PL 
49 » et sanctionnée le 5 novembre 2021, exige l’ajout d’une règle relative à 
la réception d’un don ou avantage par un employé ; 
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ATTENDU QUE, conformément à l’article 18 de la LEDMM, toute décision 
relative à l’adoption du Code d’éthique et de déontologie est prise par un 
règlement ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à une séance du conseil tenue 
le 8 mars 2022; 
 
ATTENDU QUE l’adoption a été précédée de la présentation et du dépôt 
d’un projet de règlement en date du 8 mars 2022 ainsi que d’une consulta-
tion des employés sur le projet de règlement qui s’est tenue le 30 mars 
2022; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 12 de ladite Loi, un avis public 
contenant un résumé du projet de règlement a été publié le 25 mars 2022; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public de se 
conformer aux exigences de la Loi par la modification du Code d’éthique et 
de déontologie des employés de la Municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, conseillère, appuyé et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents, que le règlement suivant soit adopté : 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  
 
ARTICLE 2 OBJET 
 
Le présent règlement a pour objet de remplacer le Code d’éthique et de 
déontologie pour les employés de la Municipalité, notamment, d’ajouter une 
précision concernant les dons et avantages reçus par un employé munici-
pal. 
 
ARTICLE 3 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 
 
Le Code d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité de 
Frontenac, joint en annexe A est adopté. 
 
ARTICLE 4 PRISE DE CONNAISSANCE DU CODE D’ÉTHIQUE ET DE  
                     DÉONTOLOGIE 
 
Un exemplaire du Code d’éthique et de déontologie est remis à chaque em-
ployé de la Municipalité. L’employé doit attester au directeur général, sur le 
formulaire prévu à cet effet, en avoir reçu copie et en avoir pris connais-
sance dans un délai de dix (10) jours suivant sa réception. L’attestation com-
plétée est versée au dossier de l’employé.  
 
Le maire reçoit une copie de l’attestation du directeur général et greffier-
trésorier. 
 
ARTICLE 5 REMPLACEMENT 
 
Le présent règlement remplace le Règlement numéro 439-2018 édictant un 
code d’éthique et de déontologie des employés municipaux, adopté le 6 no-
vembre 2018.  
 
Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des em-
ployés municipaux, que ce soit dans un règlement, une résolution, une po-
litique, un contrat, etc., est réputée faire référence au présent règlement.  
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ARTICLE 6 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Adopté à Frontenac, ce 5 avril 2022. 
 
 
 
_______________________  _________________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et Greffier-Trésorier 
 

 ANNEXE A 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 

 MUNICIPAUX 
 
1. Présentation 
Le présent « Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de 
la Municipalité de Frontenac » est adopté en vertu des articles 2, 16 et 18 
de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q, c. E-
15.1.0.1). 
 
En vertu des dispositions de cette loi, la Municipalité de Frontenac doit adop-
ter par règlement un code d’éthique et de déontologie des employés muni-
cipaux qui énonce les principales valeurs de la Municipalité en matière 
d’éthique et les règles qui doivent guider leur conduite selon les méca-
nismes d’application et de contrôle prévus à cet effet.  
 
2. Les valeurs 
2.1 Les valeurs de la Municipalité en matière d’éthique sont : 

1° l’intégrité des employés municipaux ; 
2° l’honneur rattaché aux fonctions d’employé de la Municipalité ; 
3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public ; 
4° le respect et la civilité envers les membres du conseil municipal, 

les autres employés de la Municipalité et les citoyens, incluant 
lors des communications sur le web et les médias sociaux ; 

5° la loyauté envers la Municipalité ; 
6° la recherche de l’équité. 
 

2.2 Tout employé doit faire preuve d’intégrité, d’honnêteté, d’objectivité et 
d’impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions. 
 

2.3 Les valeurs énoncées au présent Code devront guider tout employé à 
qui elles s’appliquent dans l’appréciation des règles déontologiques qui 
lui sont applicables, et ce, dans une perspective d’intérêt public. 

 
3. Le principe général 
3.1 L’employé doit exercer ses fonctions et organiser ses activités profes-

sionnelles de façon à préserver et à maintenir la confiance du public en-
vers la Municipalité. 

 
4. Les objectifs 
4.1 Les règles prévues au présent Code ont pour objectifs de prévenir, no-

tamment : 
1° toute situation où l’intérêt personnel de l’employé peut influencer son 

indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ; 
2° toute situation qui irait à l’encontre des valeurs énoncées dans le pré-

sent Code d’éthique et de déontologie ; 
3° le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres in-

conduites. 
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5. Interprétation 
5.1 À moins que le contexte ne s’y oppose, les mots utilisés dans le présent 

Code conservent leur sens usuel, sauf pour les expressions et les mots 
définis comme suit :  
1° avantage : tout avantage, de quelque nature qu’il soit, de même que 
toute promesse d’un tel avantage ; 
 
2° conflit d’intérêts : toute situation où l’employé doit choisir entre l’in-
térêt de la Municipalité et son intérêt personnel ; 
 
3° information confidentielle : renseignement qui n’est pas public et 
que l’employé détient en raison de son lien d’emploi avec la Municipa-
lité;  
 
4° supérieur immédiat : personne qui représente le premier niveau 
d’autorité au-dessus d’un employé et qui exerce un contrôle sur son 
travail. Dans le cas du directeur général, le supérieur immédiat est le 
maire. 

 
6. Champ d’application 
6.1 Le présent Code s’applique à tout employé de la Municipalité. 
 
6.2 La Municipalité peut ajouter au présent Code : des règlements, poli-

tiques ou directives auxquels sont tenus les employés et qui, en cas de 
contravention, sont susceptibles d’entraîner une mesure disciplinaire. En 
cas d’incompatibilité, le Code prévaut. 
 

6.3 Une loi, un règlement fédéral ou provincial ainsi qu’un contrat de travail 
auquel la Municipalité est partie prévalent sur toute disposition incompa-
tible du présent Code. 

 
6.4 Le Code s’ajoute à tout autre code d’éthique ou de déontologie auquel 

l’employé est assujetti, notamment en vertu du Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) ou d’une loi régissant une profession qui y est mention-
née. La Municipalité ne peut toutefois, en vertu du présent Code ou au-
trement, forcer un employé à contrevenir à un autre code d’éthique ou 
de déontologie adopté en vertu d’une loi.  

 
7. Les obligations générales 
7.1 L’employé doit : 

1° exécuter le travail inhérent à ses fonctions, et ce, avec diligence ; 
 
2° respecter le présent Code ainsi que les politiques, règles et direc-

tives de l’employeur ; 
 
3° respecter son devoir de réserve envers la Municipalité. Il ne doit 

pas porter atteinte à la dignité ou à la réputation de son employeur 
ni, lorsqu’il y a un lien avec son travail, à celles d’un membre du 
conseil, d’un autre employé de la Municipalité ; 

 
4° agir avec intégrité et honnêteté ; 
 
5° au travail, être vêtu de façon appropriée ; 
 
6° communiquer à son employeur toute information portée à sa con-

naissance et qu’il sait être pertinente pour la Municipalité. 
 

7.2 Lors d’élection au conseil de la Municipalité, le présent Code ne doit 
pas être interprété comme interdisant à un employé d’accomplir un 
acte que la Loi sur les élections et les référendums dans les municipa-
lités (LRQ, c. E-2.2) déclare ne pas constituer un travail de nature par-
tisane ; 
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7.3 Le présent Code ne doit pas être interprété ou appliqué comme empê-

chant l’employé de prendre toute mesure raisonnable pour protéger sa 
santé, sa sécurité ou son intégrité physique et mentale, ou celles d’une 
autre personne.  

 
8. Les obligations particulières 
 
8.1 RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 
 
8.1.1 Un employé doit éviter toute situation où il doit, sciemment, choisir 

entre l’intérêt de la Municipalité et son intérêt personnel ou, de façon 
abusive, celui de toute autre personne.  

 
8.1.2 L’employé doit :  

1° assumer fidèlement ses fonctions en conformité avec les législa-
tions applicables, incluant la réglementation en vigueur à la Muni-
cipalité ou dans tout autre organisme municipal ; 

 
2° s’abstenir d’avoir sciemment, directement ou indirectement, par 

lui-même ou par son associé, un contrat avec la Municipalité. 
Cette prohibition ne s’applique toutefois pas à un contrat autorisé 
par la loi ; 

 
3° lorsqu’une situation est susceptible de le mettre en conflit d’inté-

rêts, en informer son supérieur. 
 

8.1.3 Sans limiter la particularité de ce qui précède, il est interdit à tout em-
ployé : 

1° d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, 
dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, 
d’une manière abusive, ceux de toute autre personne ; 

 
2° de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influen-

cer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses in-
térêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

 
8.2 RÈGLE 2 – Les avantages 
 
8.2.1 Il est interdit à tout employé : 

1°  de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même 
ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en 
échange d’une décision, d’un acte, de l’omission de décider ou 
d’agir, ou de l’exercice d’une influence quelconque dans le cadre 
de ses fonctions ; 

 
2°  d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avan-

tage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de 
biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance de 
jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de com-
promettre son intégrité. 

 
8.2.2 Il est permis d’accepter un avantage qui n’est pas offert par un four-

nisseur de biens ou de services si les trois conditions suivantes sont 
respectées : 
1° il est reçu conformément à une règle de courtoisie, de protocole, 

d’hospitalité ou d’usage ; 
 
2° il n’est pas constitué d’une somme d’argent ou d’un titre financier 

quelconque tel qu’une action, une obligation ou un effet de com-
merce ; 
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3° il n’est pas de nature à laisser planer un doute sur l’intégrité, l’in-

dépendance ou l’impartialité de l’employé.  
 
L’employé qui reçoit un avantage respectant ces conditions doit le 
déclarer à son supérieur immédiat. La déclaration doit être inscrite 
dans un registre tenu à cette fin par le greffier-trésorier.  
 
Malgré ce qui précède, le directeur général greffier-trésorier et/ou tout 
cadre supérieur qui reçoit un avantage dont la valeur est moins que 
200$ n’a pas à le déclarer ni à l’inscrire dans le registre. Le directeur 
général greffier-trésorier et/ou un cadre supérieur n’a pas non plus à 
déclarer un bien qu’il aurait gagné, à la suite d’un tirage au sort, ef-
fectué dans le cadre d’une activité où il représentait la municipalité et 
ce, peu importe la valeur de ce bien. 
 

8.3 RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 
 
8.3.1 Un employé ne doit pas sciemment utiliser, communiquer ou tenter 

d’utiliser ou de communiquer un renseignement obtenu dans l’exer-
cice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui n’est géné-
ralement pas à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts 
personnels ou, de manière abusive, ceux de toute autre personne.  
 

8.3.2 L’employé doit prendre toute mesure raisonnable pour assurer la pro-
tection d’une information confidentielle, notamment lors d’une com-
munication électronique. 
 

8.3.3 En cas de doute, l’employé doit s’adresser au responsable de l’appli-
cation de la Loi d’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels pour s’assurer du 
caractère public ou confidentiel d’une information. 

 
8.4 RÈGLE 4 – L’utilisation des ressources de la Municipalité 
 
8.4.1 Il est interdit à un employé d’utiliser les ressources de la Municipalité 

à des fins personnelles ou à des fins autres que l’exercice de ses 
fonctions. 
 
Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à l’utilisation de res-
sources à des conditions non préférentielles, mises à la disposition 
des citoyens.  
 

8.4.2 L’employé doit : 
1° utiliser avec soin un bien de la Municipalité. Il doit en faire usage, 

pour l’exécution de son travail, conformément aux politiques, 
règles et directives ; 

 
2° détenir, en tout temps, toute autorisation ou permis requis lorsqu’il 

utilise un véhicule de la Municipalité.  
 

8.5 RÈGLE 5 – Le respect des personnes 
 

8.5.1 Les rapports d’un employé avec un collègue de travail, un membre 
du conseil de la Municipalité ou toute autre personne doivent se fon-
der sur le respect, la considération et la civilité.  
 

8.5.2 L’employé doit : 
1°  agir de manière équitable dans l’exécution de ses fonctions et ne 

doit pas accorder un traitement préférentiel à une personne au 
détriment des autres ; 
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2°  s’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler une per-
sonne par des attitudes, des paroles, des gestes pouvant porter 
atteinte à sa dignité ou à son intégrité ; 

 
3° utiliser un langage approprié à l’exercice de ses fonctions. 
 

8.6 RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 
 

8.6.1 L’employé doit être loyal et fidèle à ses engagements envers l’em-
ployeur. 
 
Sans limiter la portée de ce qui précède, toute personne qui quitte 
son emploi au sein de la Municipalité ne doit pas tirer un avantage 
indu des fonctions qu’elle y a occupées.  
 

8.7 RÈGLE 7 – La sobriété 
 

8.7.1 Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter quiconque à 
consommer une boisson alcoolisée ou une drogue pendant son tra-
vail. Un employé ne peut être sous l’influence de telle boisson ou 
drogue pendant qu’il exécute son travail.  
 
Également, il est formellement interdit à tout employé ou groupe 
d’employés, incluant les pompiers volontaires, à conserver ou con-
sommer une boisson alcoolisée sur les lieux de son travail. Cette in-
terdiction ne doit pas être interprétée comme empêchant la munici-
palité de conserver des boissons alcoolisées pour les fins de récep-
tions civiques. 
 
Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe 
à un événement où des boissons alcoolisées sont servies ne contre-
vient pas à la présente règle s’il en fait une consommation raison-
nable. 
 

8.8 RÈGLE 8 - Annonce lors d’activité de financement politique 
 

8.8.1 Il est interdit à tout employé de faire l’annonce, lors d’une activité de 
financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion 
d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la municipalité sauf si 
une décision sans appel relativement à ce projet, contrat ou subven-
tion a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 
 

 
8.9 RÈGLE 9 – Obligations suite à la fin de son emploi 

 
8.9.1 Dans les 12 mois qui suivent la fin de son emploi, il est interdit aux 

employés suivants de la municipalité : 
1) Le directeur général et son adjoint; 
2) Le greffier-trésorier et son adjoint; 
3) Le trésorier et son adjoint; 
4) Le greffier et son adjoint; 

 
d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne 
morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même 
ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions anté-
rieures à titre d’employé de la municipalité. 

 
La seule utilisation des connaissances et de l’expérience profession-
nelles acquises dans le cadre de son emploi par une personne pré-
cédemment mentionnée ne peut constituer un avantage indu aux fins 
du présent article et ne saurait limiter le droit d’une personne d’exer-
cer un emploi de même nature pour un autre organisme municipal. 
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9. Les sanctions 

 
9.1 Un manquement au présent Code peut entraîner, sur décision du conseil 

de la Municipalité ou du directeur général – si celui-ci en a le pouvoir 
conformément à la Loi, à un règlement ou à une résolution – et dans le 
respect de tout contrat de travail, l’application de toute sanction appro-
priée à la nature et à la gravité de ce manquement. 
 

9.2 Dans le cas d’un manquement à une obligation qui s’applique après la 
fin du contrat de travail, la Municipalité peut, selon les circonstances, 
s’adresser aux tribunaux pour obtenir réparation ou, de façon générale, 
protéger ses droits.  
 

9.3 La Municipalité reconnaît l’aspect correctif de la discipline en milieu de 
travail. Elle reconnaît que la mesure disciplinaire imposée sera juste et 
raisonnable, et proportionnelle à la gravité de la faute reprochée. 

 
10.  L’application et le contrôle 
 
10.1 Toute plainte des citoyens au regard du présent Code doit : 

1° être déposée sous pli confidentiel au directeur général et greffier-
trésorier, qui verra, le cas échéant, à déterminer s’il y a eu con-
travention au Code d’éthique et de déontologie ; 

 
2° être complète, être écrite, motivée et accompagnée, s’il y a lieu, 

de tout document justificatif, et provenir de toute personne ayant 
connaissance d’un manquement au présent Code d’éthique et de 
déontologie. 

 
10.2 À l’égard du directeur général et greffier-trésorier, toute plainte doit 

être déposée au maire de la Municipalité. Les paragraphes 1° et 2° 
de l’alinéa précédent s’appliquent en faisant les adaptations néces-
saires. 

 
10.3 Aucune sanction ne peut être imposée à un employé sans que ce 

dernier : 
1° ait été informé du reproche qui lui est adressé ; 
2° ait eu l’occasion d’être entendu.  

 
 

2022-096 
 
      Attendu que le congrès de la Fédération Québécoise des municipalités 
a lieu à Montréal du 22 au 24 septembre 2022; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les frais d'inscription et d’hébergement seront payés par la munici-
palité et les frais de transport et repas seront remboursés à M. Gaby Gen-
dron, maire, Mme Lucie Boulanger et Mme Sonya Provost, conseillères, lors 
de leur participation au congrès de la FQM à Montréal du 22 au 24 sep-
tembre 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-097 

 
      Attendu que le congrès de l’Association des Directeurs Municipaux du 
Québec a lieu à Québec du 15 au 17 juin 2022; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
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      Que les frais d'inscription seront payés par la municipalité et les frais de 
transport, repas et séjour seront remboursés à M. Bruno Turmel, directeur 
général et greffier-trésorier, lors de sa participation au congrès de l’ADMQ 
à Québec du 15 au 17 juin 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-098 

 
ADHÉSION AU PROGRAMME D’ASSURANCE COLLECTIVE  

DE LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS ET À UN 
CONTRAT D’ASSURANCE COLLECTIVE 

 
      Considérant que la Fédération québécoise des municipalités (ci-après 
la « FQM ») a mis sur pied un programme d’assurance collective régi par 
l’un de ses règlements (le « Programme »);   
 
      Considérant qu’à cette fin, la FQM a procédé à un appel d’offres portant 
le numéro FQM-2021-002 en date du 5 juillet 2021; 
 
      Considérant que pour donner suite à ce processus d’appel d’offres, la 
FQM est devenue Preneur d’un contrat d’assurance collective auprès 
de Desjardins Sécurité financière, compagnie d’assurance vie (ci-après : le 
« Contrat »); 
 
      Considérant que la FQM a mandaté sa filiale FQM Assurances Inc., 
courtier en assurance collective, le mandat de veiller à l’application du Con-
trat et de conseiller les municipalités, leurs fonctionnaires et employés et les 
membres des conseils municipaux quant à toutes questions où un permis 
de courtier est nécessaire en vertu de la Loi sur la distribution de produits et 
de services financiers, c. D-9.2; 
 
      Considérant qu’en vertu du Code municipal du Québec et de la Loi sur 
les cités et villes, une municipalité, une MRC ou un organisme municipal 
peut adhérer au bénéfice de ses fonctionnaires et employés et membres de 
son conseil, à un contrat d’assurance collective dont le Preneur est la FQM; 
 
      Considérant que le Contrat est entré en vigueur le 1er janvier 2022; 
 
      Considérant que le Contrat est renouvelable automatiquement à toutes 
les années; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac adhère pour le bénéfice de ses fonc-
tionnaires et employés et des membres du conseil municipal au Programme 
et soit régi par le Contrat en date du 1 juin 2022; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac paie les primes afférentes à l’année 
de couverture ainsi que toutes les primes et ajustement de primes pour 
chaque année d’assurance subséquente; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac respecte les termes et conditions du 
Programme et du Contrat; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac maintienne sa participation au Pro-
gramme en souscrivant, sans formalité additionnelle, à tout contrat d’assu-
rance collective conclut par la FQM pour donner suite à un appel d’offres en 
remplacement du Contrat et en y respectant les termes et conditions;  
 
      Que la Municipalité de Frontenac maintienne les couvertures d’assu-
rance prévues au Contrat ou à tout contrat le remplaçant, et ce, jusqu’à ce 
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que la Municipalité mette fin, conformément au Règlement, à sa participa-
tion en transmettant à la FQM un préavis écrit d’au moins un (1) année men-
tionnant son intention de ne plus participer au Programme; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac donne le pouvoir à son directeur gé-
néral d’accomplir tout acte et de transmettre tout document découlant de 
l’adhésion de la Municipalité au Contrat ou à tout contrat le remplaçant; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac autorise FQM Assurances Inc. et toute 
firme d’actuaires conseils désignée par cette dernière, à avoir accès à son 
dossier d’assurance collective auprès de l’assureur dans le respect des 
règles de protection des renseignements personnels; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accorde à FQM Assurance Inc. et 
toute firme d’actuaires conseils désignée par cette dernière, le mandat d’agir 
à titre d’expert conseil et courtier exclusif en assurance collective et qu’elles 
soient les seules personnes attitrées et autorisées à représenter celle-ci au-
près de l’assureur désigné relativement à l’application du régime d’assu-
rance collective; 
 
      Que la présente résolution ne limite en rien le droit de la FQM de révo-
quer ses mandataires désignés et y substituer un autre; 
 
      Que la présente résolution soit immédiate et révoque tout autre résolu-
tion accordée antérieurement portant sur le même objet que la présente ré-
solution, sans autre avis. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-099 

 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a été soumise à un audit de 
conformité sur la transmission des rapports financiers; 
 
      Attendu que le 14 mars dernier, la version définitive du rapport d’audit 
de conformité portant sur la transmission des rapports financiers nous a été 
transmise; 
 
      Attendu M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier, a dé-
posé lors de la séance du conseil une copie de ce rapport;  
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier, a déposé 
lors de la séance du conseil, le rapport d’audit de conformité portant sur la 
transmission des rapports financiers et qu’il fasse parvenir une copie de 
cette résolution à la Commission municipale du Québec. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-100 

 
      Attendu que la municipalité souhaite asphalter une partie de la rue La 
Fontaine et effectuer des réparations sur les routes de la municipalité; 
 
      Attendu que la municipalité fasse une demande sur invitation à 3 entre-
preneurs de la région pour fournir un prix pour l’asphaltage d’une partie de 
la rue La Fontaine ainsi que pour la fourniture d’environ 70 tonnes métriques 
d’asphalte pour effectuer des réparations sur les routes de la municipalité; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
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      Que la Municipalité de Frontenac fasse parvenir une demande sur invi-
tation à 3 entrepreneurs de la région pour fournir un prix pour l’asphaltage 
d’une partie de la rue La Fontaine ainsi que pour la fourniture d’environ 70 
tonnes métriques d’asphalte pour effectuer des réparations sur les routes 
de la municipalité. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-101       Attendu que chaque année, la municipalité doit effectuer le balayage 
des rues afin d’enlever le sable qui a été utilisé durant l’hiver; 
 
      Attendu que M. Sylvain Doré, inspecteur municipal, doit demander un 
prix à différentes compagnies pour faire le balayage des rues du village; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services du Groupe MJL 
pour effectuer le balayage des rues du village, selon un tarif horaire de 145$ 
l’heure plus taxes, pour un budget total d’environ 1 500$. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-102       Attendu que la municipalité a mis en vente sur différents sites internet, 
le souffleur à neige de marque Ford, 1972; 
 
      Attendu que M. Denis Drouin a contacté la municipalité et a fait la meil-
leur offre pour l’acquisition du souffleur à neige; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac vende à M. Denis Drouin, le souffleur 
à neige de marque Ford, 1972, pour un montant de 3 800$, le tout sans 
aucune garantie. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-103       Attendu que la municipalité désire retenir les services de Me Stéphane 
Reynolds, avocat chez Cain Lamarre, afin de travailler dans différents dos-
siers, dont la voie de contournement ferroviaire et la descente de bateaux 
au lac Aux Araignées; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de Me Stéphane 
Reynolds, avocat chez Cain Lamarre, afin de travailler dans différents dos-
siers, dont la voie de contournement ferroviaire et la descente de bateaux 
au lac Aux Araignées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-104       Attendu que la municipalité a reçu une demande d’un citoyen afin de 
demander au Ministère des Transports d’installer des pancartes pour la sé-
curité des cyclistes sur la Route 161 où les gens circulent à haute vitesse; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
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      Que la Municipalité de Frontenac fasse parvenir une demande au Minis-
tère des Transports pour faire installer des pancartes pour la sécurité des 
cyclistes sur la Route 161 où les gens circulent à haute vitesse. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-105       Attendu que la municipalité souhaite faire l’installation de compteurs 
d’eau à l’hôtel de ville ainsi qu’au garage municipal; 
 
      Attendu que M. Jean Théberge, opérateur en eau potable, a fait une 
demande de prix à la compagnie Réal Huot Inc. ainsi qu’à la compagnie 
Services Bell-Eau-Clerc; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse l’achat d’une partie du matériel 
nécessaire pour l’installation de compteurs d’eau à l’hôtel de ville ainsi qu’au 
garage municipal, pour un montant de 1 700$ taxes incluses et retienne les 
services de la compagnie Services Bell-Eau-Clerc, pour l’installation des 
compteurs d’eau, pour un montant d’environ 3 000$ taxes incluses. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-106       Attendu qu’il est nécessaire de fixer les coûts d’inscription pour le ser-
vice d’animation estivale et du service de garde; 
 
      Attendu la demande croissante des personnes ne faisant pas partie de 
la municipalité et qui souhaitent venir à notre SAE puisque leur municipalité 
n’offre pas ce service; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fixe les tarifs pour les inscriptions au 
service d’animation estivale, incluant les sorties ainsi que le coût pour l’utili-
sation du service de garde, savoir : 
 
      -  résident de Frontenac :   240$ par enfant 
      -  non-résident :     470$ par enfant 
      -  service de garde pour résident:    120$ par enfant 
      -  service de garde pour non-résident: 150$ par enfant 
      -  service de garde occasionnel :      10$ par jour 
      -  chandail:             12$ chacun 
 
      Qu’une pénalité de 20$ soit facturée au parent qui fait l’inscription de 
son enfant après la date limite du 30 mai 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-107       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande pour ac-
cueillir au Service d'animation estivale (SAE) durant l'été 2022, un enfant 
ayant des besoins particuliers et nécessitant la présence constante d'une 
accompagnatrice; 
 
      Attendu que la municipalité est dans l’attente d’une réponse à une de-
mande de subvention faite auprès du Conseil Sport Loisir de l’Estrie afin de 
défrayer une partie des coûts pour l'embauche d'une personne pour accom-
pagner un enfant ayant des besoins particuliers; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac doit signer une entente de ser-
vices avec M. Sébastien Audet et Mme Martine Bilodeau concernant les 
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services d’accompagnement particulier pour leur enfant voulant fréquenter 
le SAE; 
 
      Attendu que les parents de l'enfant sont au courant qu'ils devront payer 
un montant supplémentaire aux frais d'inscription habituels au SAE afin que 
leur enfant puisse y venir et qu'une personne soit embauchée pour l'accom-
pagner; 
 
      Attendu que les membres du conseil en tenant compte que la subven-
tion sera accordée, ont discuté de la répartition des frais liés à l'embauche 
d'une accompagnatrice; 
 
      Attendu que les parents paieront la totalité des frais occasionnés pour 
l’ajout d’une accompagnatrice, en soustrayant la subvention que la munici-
palité aura reçue; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac signe une entente avec M. Sébastien 
Audet et Mme Martine Bilodeau concernant les services d’accompagnement 
particulier pour leur enfant fréquentant le SAE, à raison de 100% des frais 
occasionnés pour l’ajout d’une accompagnatrice, moins la subvention reçue 
par la municipalité; 
 
      Que M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier, soit autorisé 
à signer l’entente. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-108       Attendu qu'il est nécessaire de faire l'entretien des différentes plates-
bandes de la municipalité année après année; 
 
      Attendu que nous avons reçu l'offre de services d'Aménagement Pay-
sager Stéphanie Audet pour l'entretien annuel des différentes plates-bandes 
de la municipalité; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande à Aménagement Paysager 
Stéphanie Audet pour faire l'entretien annuel des plates-bandes de la muni-
cipalité, pour un montant de 4 195$ plus taxes, pour l'année 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-109       Attendu que la Municipalité de Frontenac désire organiser une journée 
d'activités dans le cadre du mois de l'arbre; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac organise une journée de l'arbre et de 
l'environnement le samedi 28 mai 2022 ou le samedi 4 juin 2022, lors de 
laquelle il y aura une distribution gratuite d'arbres et de compost sur les ter-
rains de la municipalité. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-110       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande d’aide 
financière des organismes suivants: 
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      -  Festival de la Relève de Frontenac 
      -  Gala Méritas de la Polyvalente Montignac 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de verser une aide financière 
de la façon suivante: 
       
      -  Festival de la Relève de Frontenac : 2 000$ 
      -  Gala Méritas de la Polyvalente Montignac : 500$ 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-111       Attendu que le Conseil Sport Loisir de l’Estrie est en campagne de fi-
nancement pour l’année 2022-2023 et que le coût pour notre municipalité 
est de 100$; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de devenir membre du Con-
seil Sport Loisir de l’Estrie pour l’année 2022-2023 et verse sa cotisation 
prévue au montant de 100$. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-112       Attendu que des modifications ont dû être apportées au projet du « RÈ-
GLEMENT NO. 465-2022 RELATIVEMENT À L’UTILISATION DES STA-
TIONS DE LAVAGE ET DES BARRIÈRES LEVANTES » qui a été présenté 
le 8 mars 2022; 
 
      Attendu qu’il est nécessaire d’abroger la résolution 2022-060 concer-
nant l’avis de motion et la résolution 2022-061 pour la présentation du « 
RÈGLEMENT NO. 465-2022 RELATIVEMENT À L’UTILISATION DES 
STATIONS DE LAVAGE ET DES BARRIÈRES LEVANTES »; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac abroge les résolutions 2022-060 et 
2022-061 concernant l’avis de motion et la présentation du projet du « RÈ-
GLEMENT NO. 465-2022 RELATIVEMENT À L’UTILISATION DES STA-
TIONS DE LAVAGE ET DES BARRIÈRES LEVANTES ». 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-113       Il est, par la présente, donné avis de motion, par le conseiller, M. Andy 
Maheux, qu’il sera adopté, à une séance subséquente, le règlement « RÈ-
GLEMENT NO. 465-2022 RELATIVEMENT À L’UTILISATION DES STA-
TIONS DE LAVAGE ET DES BARRIÈRES LEVANTES ». 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-114       Il est, par la présente, déposé par M. Andy Maheux, conseiller, le projet 
du « RÈGLEMENT NO. 465-2022 RELATIVEMENT À L’UTILISATION 
DES STATIONS DE LAVAGE ET DES BARRIÈRES LEVANTES » qui sera 
adopté à une séance subséquente. 
 
                                                                     Adoptée. 
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 PROJET 

 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC LE GRANIT 
MUNICIPALITÉ DE FRONTENAC 

 

RÈGLEMENT NO 465-2022 
 
 

RÈGLEMENT NO. 465-2022 RELATIVEMENT À L’UTILISATION DES 
STATIONS DE LAVAGE ET DES BARRIÈRES LEVANTES 

 
 
ATTENDU que toute municipalité locale peut adopter des règlements en 
matière d’environnement suivant les pouvoirs accordés par l’article 19 de la 
Loi sur les compétences municipales ; 
 
ATTENDU que les lacs et cours d’eau représentent une richesse collective 
à protéger ;  
  
ATTENDU que la Municipalité de Frontenac est d’avis qu’il est dans l’intérêt 
de la municipalité et de ses contribuables de prendre toutes les mesures 
possibles afin de contribuer à la préservation de la qualité des lacs et cours 
d’eau ;  
 
ATTENDU que les espèces exotiques envahissantes peuvent se propager 
d’un lac à l’autre par les coques, les moteurs d’embarcation, les remorques, 
les réservoirs d’eau ou par les appâts vivants utilisés en pêche sportive ; 
  
ATTENDU que des mesures préventives doivent être mises en place de 
façon à contrer la propagation et l’infiltration de ces espèces dans les lacs 
et plans d’eau et que le lavage des embarcations constitue une mesure 
environnementale efficace ; 
 
ATTENDU que la Municipalité désire établir une tarification pour l’utilisation 
des stations de lavage d’embarcations nautiques donnant accès aux des-
centes de bateaux suivant les pouvoirs accordés par les articles 244.1 et 
suivants de la Loi sur la fiscalité municipale ;  
 
ATTENDU qu'un avis de motion relatif au présent règlement a été donné et 
qu’un projet du présent règlement a été déposé lors de la séance du conseil 
s’étant tenue le    2022. 
  

PAR CONSÉQUENT, IL EST RÉSOLU UNANIMEMENT PAR LES CON-
SEILLERS QUE LE PRÉSENT RÈGLEMENT SOIT ADOPTÉ ET QU'IL 
DÉCRÈTE CE QUI SUIT:  
 
Préambule 
 
1. Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante  
 
Définitions 
 
2. Pour l’application du présent règlement, les mots ou expressions uti-
lisés ont le sens suivant : 
 

a) le mot « embarcation » signifie toute embarcation mue par 
un moteur à combustible interne ou électrique et dont le déplacement 
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est assuré soit par une hélice, un jet d’eau ou autre procédé méca-
nique.  Ce terme inclut, notamment, toute embarcation sur remorque, 
devant être mise à l’eau à une descente de bateaux. 

 
b) l’expression « coupon d’accès » signifie un coupon émis à la 
borne multiservice et donnant accès aux descentes de bateaux, con-
formément au présent règlement, et ayant une valeur légale attestant 
le paiement d'un droit. 
 
c) l’expression « borne multiservice » signifie une borne de 
paiement située à une station de lavage permettant d’activer la sé-
quence de lavage de l’embarcation et l’émission du coupon d’accès. 
 
d) l’expression « carte annuelle » signifie une carte magnétique 
utilisée à la borne multiservice pour activer le lavage gratuitement. 
 
e) l’expression « descente de bateaux » signifie l’un des accès 
aux lacs Mégantic et aux Araignées muni d’une barrière mécanisée 
levante. 
 
f) l’expression « barrière mécanisée levante » signifie une bar-
rière levante située aux descentes de bateaux et activée par la lec-
ture d’un coupon d’accès. 
 
g) l’expression « détenteur d’embarcation » signifie toute per-
sonne qui a la garde ou le contrôle d’une embarcation. 
 
h) l’expression « lac aux Araignées » signifie le plan d’eau 
connu sous le nom « Lac aux Araignées » situé sur le territoire de la 
Municipalité de Frontenac et la portion de la rivière connue sous le 
nom de la « rivière aux Araignées », tels qu’illustrés au plan annexé 
au présent règlement pour en faire partie intégrante comme annexe 
« A ». 
 
i) l’expression « lac des Joncs » signifie le plan d’eau connu 
sous le nom « lac des joncs » situé sur le territoire de la Municipalité 
de Piopolis et la portion de la rivière connue sous le nom de la « ri-
vière Arnold », tels qu’illustrés au plan annexé au présent règlement 
pour en faire partie intégrante comme annexe « A ». 
 
j) l’expression « lac Mégantic » signifie le plan d’eau connu 
sous le nom « lac Mégantic », tel qu’illustré au plan annexé au pré-
sent règlement pour en faire partie intégrante comme annexe « A ». 
 
j.1) l’expression « municipalité partenaire » signifie toute munici-
palité ayant convenu d’une entente avec les Municipalités riveraines 
du lac Mégantic ». 
 
k) l’expression « station de lavage » signifie une installation 
physique, munie d’une borne multiservice et d’un pulvérisateur à 
pression, aménagée aux fins de laver les embarcations, leurs re-
morques, équipements et toutes pièces apparentes avant leur mise 
à l’eau dans les lacs Mégantic et aux Araignées dans le but d’y dé-
loger toute espèce exotique envahissante qui pourrait s’y trouver. 
 
l) l’expression « résidant » signifie toute personne physique, qui 
est propriétaire d’un immeuble ou d’un terrain situé sur le territoire 
de la municipalité ou sur le territoire d’une municipalité partenaire, ou 
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tout locataire d’une unité d’habitation possédant un bail d’au moins 
trois mois consécutifs sur le territoire de la municipalité ou sur le ter-
ritoire d’une municipalité partenaire. Cette définition inclut aussi le 
conjoint occupant du propriétaire ou du locataire.  Sont exclus les 
touristes ainsi que les clients des terrains de camping, des chalets, 
des auberges, des motels et les personnes morales. 
 
m) le mot « vignette » signifie l’étiquette autocollante obligatoire 
émise par la Municipalité et apposée sur l’embarcation pour confir-
mer son enregistrement. 
 

Accès aux lacs 
  
3. Tout détenteur d’embarcation doit, pour pouvoir avoir accès aux lacs 
Mégantic, aux Araignées et des Joncs, procéder au lavage de son embar-
cation et de ses équipements à l’une des deux stations de lavage situées 
aux adresses suivantes : 

a) Parc riverain Sachs-Mercier, 664, route 161, Frontenac, G6B 2S1 
 

b)  3487, route 263, Nantes, G0Y 1G0 
 

Les descentes de bateaux munies de barrières mécanisées levantes sont 
situées aux endroits suivants : 

 
a) Descente municipale de Piopolis 
 
b) Descente municipale de Marston 
 
c) Descente municipale du centre-ville de Lac-Mégantic 

 
d) Descente de la Station touristique Baie-des-Sables 

 
e) Descente municipale du Parc riverain Sachs-Mercier 
 
f) Descente municipale du lac aux Araignées 

 
Accès aux stations de lavage 
  
4. Pour pouvoir utiliser l’une des deux stations de lavage indiquées à 
l’article 3, le détenteur d’embarcation doit soit utiliser une carte annuelle 
obtenue au préalable selon les modalités prévues aux articles 5 à 10 du 
présent règlement, soit acquitter le tarif d’accès unique indiqué à l’article 11 
du présent règlement. 
 
Carte annuelle résidant 
  
5. Tout détenteur d’une embarcation, étant résidant de la Municipalité 
de Frontenac ou d’une municipalité partenaire, peut compléter une de-
mande afin d’obtenir une carte annuelle.  Pour se faire il doit : 
 

a) enregistrer son profil et ses embarcations sur le site web           
« lavetonbateau.com » et maintenir à jour ses informations, s’il y a 
lieu ; 
 
b) acquitter la tarification annuelle de 25$ par embarcation, au-
quel tarif s’ajoute des frais de transaction de 3,50$ et les taxes ap-
plicables ; 
 
c) joindre une preuve de résidence, telle une copie du compte 
de taxes, un bail de location ou un permis de conduire ; 
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d) attester avoir lu et compris les termes du présent règlement ; 
 
e) utiliser la carte annuelle aux stations de lavage uniquement 
pour l’embarcation pour laquelle elle a été émise. 

 
6. À l’achat de la carte annuelle, le détenteur d’une embarcation reçoit 
une vignette, laquelle doit être apposée sur l’embarcation côté bâbord 
avant.  La carte annuelle et la vignette sont transmises lorsque la munici-
palité, la municipalité partenaire ou son représentant a été en mesure de 
confirmer les informations et la preuve de résidence du demandeur. 
 
7. La carte annuelle permet à son détenteur d’activer, de façon illimitée, 
une borne multiservice de l’une des deux stations de lavage, et ce, jusqu’au 
31 décembre de l’année civile en cours. 
 
8. Pour la première mise à l’eau et avant le 1er juin de chaque année, 
le détenteur de la carte annuelle reçoit un coupon lui permettant d’accéder 
à l’une des descentes de bateaux sans avoir lavé son embarcation au pré-
alable à l’une des stations de lavage.  
 
9. Le détenteur d’une embarcation peut demander le renouvellement 
de la carte annuelle en acquittant la tarification annuelle.  Lors du renouvel-
lement d’une carte annuelle, une nouvelle vignette est émise et doit être 
apposée sur l’embarcation, conformément à l’article 6 du présent règle-
ment. « Dans le cas d’une municipalité partenaire, le renouvellement est 
conditionnel à la signature d’une nouvelle entente avec les Municipalités 
riveraines ». 

10. Des frais de 25$ taxes incluses sont exigés pour remplacer une carte 
annuelle perdue. 
 
« Carte annuelle – Visiteur 
 

10.1 Tout détenteur d’une embarcation, non-résidant de l’une des 
quatre (4) municipalités riveraines ou d’une municipalité par-
tenaire, peut se procurer une carte annuelle.  Pour se faire, il 
doit : 

 
a) se présenter chez le(s) mandataire(s) de service dési-

gné(s) ; 
b) présenter un permis de conduire valide ; 
c) acquitter la tarification annuelle de 200 $ par embarca-

tion, auquel tarif s’ajoute des frais de transaction de 
3,50 $ et les taxes applicables ; 

d) attester avoir lu et compris les termes du présent rè- 
           glement ; 
e) utiliser la carte d’accès annuelle aux stations de lavage 

uniquement pour l’embarcation pour laquelle elle a été 
émise. 

 
10.2 À l’achat de la carte annuelle, le détenteur d’une embarcation 

reçoit une vignette, laquelle doit être apposée sur l’embarca-
tion côté bâbord avant.  La carte annuelle et la vignette sont 
remises par le mandataire. 

 
10.3. La carte annuelle permet à son détenteur d’activer, de façon 

illimitée, une borne multiservice de l’une des deux stations de 
lavage, et ce, jusqu’au 31 décembre de l’année civile en 
cours.  
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10.4. Le détenteur d’une embarcation peut demander le renouvel-
lement de la carte annuelle en acquittant la tarification an-
nuelle auprès du mandataire.  Lors du renouvellement d’une 
carte annuelle, une nouvelle vignette est émise et doit être ap-
posée sur l’embarcation, conformément à l’article 6 du présent 
règlement.  

 
10.5 Des frais de 25 $ taxes incluses sont exigés pour remplacer 

une carte annuelle perdue. » 
 
Accès unique 
 
11. Tout détenteur d’une embarcation peut activer une borne multiser-
vice afin de laver une embarcation en acquittant les frais de 50$ pour un 
accès unique, auquel tarif s’ajoute les taxes applicables, et ce, directement 
à l’une des deux stations de lavage prévues à l’article 3 du présent règle-
ment. 
 
Détenteur d’embarcation avec un contrat de location de quai à une 
marina 
 
12. Tout détenteur d’une embarcation, non-résident sur le territoire des 
municipalités de Frontenac, Marston, Piopolis ou Lac-Mégantic, mais qui a 
signé un contrat de location de quai dans l’une des marinas situées autour 
du lac Mégantic, obtient un coupon lui permettant d’ouvrir, avant le 1er juin 
de l’année en cours, une barrière mécanisée levante sans avoir lavé son 
bateau au préalable. Pour ce faire, il devra : 

a) enregistrer son profil et son embarcation sur le site web « la-
vetonbateau.com » et maintenir à jour ses informations, s’il y a lieu ; 
 
b) acquitter la tarification de 50$ par embarcation, auquel tarif 
s’ajoute des frais de transaction de 3,50$ et les taxes applicables ; 
 
c) joindre une copie du contrat de location de quai ou un permis 
de conduire ; 
 
d) attester avoir lu et compris les termes du présent règlement ; 

 
Activation des barrières mécanisées levantes 
 
13. Afin de pouvoir activer l’une des barrières mécanisées levantes, un 
détenteur de bateau doit : 
 

a) se présenter à l’une des stations de lavage indiquées à l’ar-
ticle 3 et activer une borne multiservice au moyen d’une carte an-
nuelle ou acquitter le tarif pour un accès unique ; 
 
b) procéder au lavage de son embarcation durant le compte à 
rebours indiqué sur la borne multiservice ; 
 
c) récupérer le coupon d’accès possédant un code QR émis à la 
fin de la période minimale de lavage ; 
 
d) se rendre à l’une des descentes de bateaux ; 
 
e) utiliser le coupon d’accès pour ouvrir la barrière mécanisée 
levante de l’une des descentes de bateaux ; 
 
f) conserver le coupon d’accès jusqu’à la sortie de l’embarca-
tion; 
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g)  utiliser une seconde fois le coupon d’accès pour activer la bar-
rière mécanisée levante de l’une des descentes de bateaux afin de 
sortir l’embarcation. 
 

Coupon d’accès 
 
14. Le coupon d’accès obtenu après le lavage d’une embarcation permet 
d’activer les barrières mécanisées levantes à deux reprises.  La première 
utilisation doit avoir lieu dans les vingt-quatre (24) heures suivant son émis-
sion.  Le coupon d’accès devient caduc à la seconde utilisation ou au plus 
tard le 31 décembre suivant son émission. 
 
15. Un coupon dont la période de validité est échue ne peut pas être 
remplacé ou remboursé. 
 
Coupon d’accès et vignette 
 
16. Un détenteur d’embarcation doit, lorsqu’il est sur l’un des lacs visés 
par le présent règlement, avoir en sa possession soit la vignette émise avec 
la carte d’accès annuelle ou le coupon d’accès obtenu après l’activation de 
la borne multiservice de l’une des deux stations de lavage spécifiées à l’ar-
ticle 3 du présent règlement. 

Usage interdit  
  
17. Nul ne peut utiliser le terrain d’un propriétaire riverain du lac Mégan-
tic, du lac aux Araignées ou du lac des Joncs afin d’avoir accès aux lacs 
sans avoir au préalable procédé au lavage de son embarcation conformé-
ment aux dispositions du présent règlement. 
 
18. Tout propriétaire et/ou locataire riverain ne peut consentir, tolérer ou 
permettre à quiconque de mettre une embarcation dans l’un des lacs prévus 
au paragraphe précédent par l’entremise de son terrain. 
 
Application du présent règlement  
 
19. Tout officier municipal, agent de la paix ou mandataire dûment nom-
més par résolution sont chargés de l’application du présent règlement. 
 

« Désactivation et révocation d’une carte annuelle 
 
19.1 En plus des amendes prévues au paragraphe 20 du présent 

règlement, la Ville se réserve le droit de désactiver temporai-
rement ou de révoquer toute carte annuelle si le détenteur 
prête sa carte annuelle à une autre personne, lave une em-
barcation qui n’a pas été enregistrée, lave son embarcation 
non adéquatement et/ou utilise une descente autre que celles 
prévues au présent règlement. » 

 
Amendes 
 
20. Quiconque contrevient à l'une ou l’autre des dispositions du présent 
règlement commet une infraction et est passible, pour une première infrac-
tion, d'une amende minimale de CINQ CENTS DOLLARS (500$) si le con-
trevenant est une personne physique, et de MILLE DOLLARS (1 000$) si 
le contrevenant est une personne morale, et pour toute récidive, d'une 
amende minimale de SEPT CENTS DOLLARS (700$) si le contrevenant 
est une personne physique, et d'une amende minimale de MILLE QUATRE 
CENTS DOLLARS (1 400$) si le contrevenant est une personne morale.  
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21. L'amende maximale qui peut être imposée est de MILLE DOLLARS          
(1 000$) pour une première infraction si le contrevenant est une personne 
physique, et de DEUX MILLE DOLLARS (2 000$) pour une première in-
fraction si le contrevenant est une personne morale, et pour une récidive, 
l'amende maximale de DEUX MILLE DOLLARS (2 000$) si le contrevenant 
est une personne physique, et de QUATRE MILLE DOLLARS (4 000$) si 
le contrevenant est une personne morale. 
  
Entrée en vigueur 
 
22. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
  
  
 
Adopté à Frontenac, ce   2022. 
 
 
 
________________________  _________________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et Greffier-Trésorier 
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 ANNEXE A 
 

 
 

 
 
  

Lac des Joncs 

Lac Mégantic 

Lac aux Araignées 
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2022-115       Attendu que nous avons reçu de la compagnie Infotech une offre pour 
l’achat d’une banque d’heures à utiliser pour la formation, services comp-
tables, mise à jour et taxation; 
 
      Attendu qu’il est possible d’acheter une banque d’heures de 14 heures 
et que celles-ci sont illimitées, c'est-à-dire qu’il n’y a pas de date d’échéance 
pour l’utilisation des heures; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse l’achat d’une banque d’heures 
de 14 heures auprès de la compagnie Infotech, au coût de 1 120$ plus 
taxes, couvrant la formation, services comptables, mise à jour et taxation; 
 
      Que l’utilisation de cette banque d’heures est illimitée dans le temps, 
c'est-à-dire qu’il n’y a pas de date d’échéance pour l’utilisation des heures. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-116       Attendu que le Comité des Loisirs de Frontenac (St-Jean-Vianney) dé-
sire demander un permis d’alcool à la Régie des alcools, des courses et des 
jeux, pour les activités de financement du Festival de la Relève pour les 
jeunes de la municipalité, les 10 et 11 juin 2022 ainsi que pour la ligue de 
balle du Festival de la Relève qui aura lieu tous les jeudis à compter du 26 
mai 2022 jusqu'au 15 septembre 2022; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac n’a pas d’objection à ce que le Comité 
des Loisirs de Frontenac (St-Jean-Vianney), obtienne de la Régie des al-
cools, pour les activités de financement du Festival de la Relève pour les 
jeunes de la municipalité, les 10 et 11 juin 2022 ainsi que pour la ligue de 
balle du Festival de la Relève qui aura lieu tous les jeudis à compter du 26 
mai 2022 jusqu'au 15 septembre 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-117       Attendu que le Comité des Loisirs de Frontenac (St-Jean-Vianney) dé-
sire demander un permis sans but lucratif et événements spéciaux pour res-
tauration auprès du Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimen-
tation, pour les activités de financement du Festival de la Relève pour les 
jeunes de la municipalité, les 10 et 11 juin 2022; 
 
Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac n’a pas d’objection à ce que le Comité 
des Loisirs de Frontenac (St-Jean-Vianney), obtienne du Ministère de l'Agri-
culture, des Pêcheries et de l'Alimentation, un permis sans but lucratif et 
événements spéciaux pour restauration pour les activités de financement 
du Festival de la Relève pour les jeunes de la municipalité, qui auront lieu 
les 10 et 11 juin 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-118       Attendu que le budget révisé 2022 de l’Office Municipal d’Habitation du 
Granit a été accepté par la Société d’Habitation du Québec; 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac doit accepter le budget révisé 
2022; 
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Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte le budget révisé 2022 du 10 
mars 2022 de l’Office Municipal d’Habitation du Granit.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-119 RÈGLEMENT NO. 466-2022 VISANT À MODIFIER LE  
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 243-90 AFIN D’AUTORISER  

LE MULTILOGEMENT SUR LES LOTS 4 973 076 ET 4 973 759 
 
      Mme Mélanie Martineau, conseillère, donne avis qu'il sera présenté lors 
d'une prochaine séance, un « PROJET DE RÈGLEMENT NO 466-2022 MO-
DIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 243-90 AFIN D’AUTORISER 
LE MULTILOGEMENT SUR LES LOTS 4 973 076 ET 4 973 759 ». 
 
Le projet de règlement vise à: 
 

• Autoriser les bâtiments multilogement sur les lots 4 973 076 et 
4 973 759. 
 

                                                                     Adoptée. 
 

2022-120 ADOPTION : PROJET DE RÈGLEMENT NO 466-2022 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a entrepris la modification de 
certaines dispositions de son règlement de zonage no 243-90; 
 
      Attendu que la Loi établit la procédure à suivre pour permettre l'adoption 
et l'entrée en vigueur de ce règlement ; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac adopte le projet de 
règlement suivant :  
 

PROJET « RÈGLEMENT NO 466-2022 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 243-90 AFIN D’AUTORISER LE 
MULTILOGEMENT SUR LES LOTS 4 973 076 ET 4 973 759 », 
dont copie est jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante ; 

 
      Que conformément aux articles 126 et 127 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, ledit projet de règlement soit soumis à la consultation publique 
lors d'une assemblée publique qui sera tenue par le maire le 3 mai 2022 à 
19h30, au 2430 rue Saint-Jean, Frontenac; 
 
      Que le conseil municipal mandate le directeur général et greffier-trésorier 
pour qu’il prépare, publie et affiche les différents avis nécessaires à la présente 
démarche de consultation. 
 
                                                                     Adoptée. 
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 PROJET 

 

RÈGLEMENT NO 466-2022 
 
 

RÈGLEMENT NO. 466-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NO 243-90 AFIN D’AUTORISER LE MULTILOGEMENT 

SUR LES LOTS 4 973 076 ET 4 973 759 
 
 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Frontenac a adopté et fait 
approuver par ses électeurs le règlement de zonage n° 243-90 qui est entré 
en vigueur le 18 octobre 1990; 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite autoriser les bâtiments multi 
logements sur les lots 4 973 076 et 4 973 759; 
 
ATTENDU QUE cette intention nécessite une modification au règlement de 
zonage ; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à 
notre séance du conseil du                       2022; 
 
IL EST EN CONSÉQUENCE décrété par le présent règlement : 
 
ARTICLE 1 
 
Le règlement de zonage n° 243-90 tel que modifié par tous ces amendements 
est à nouveau modifié par le présent règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
Le plan de zonage numéro FRO-ZON-2 est modifié afin de créer la nouvelle 
zone R-14 avec les lots 4 973 076 et 4 973 759. 
 
ARTICLE 3 
 
La grille des spécifications feuillet 3/3 est modifiée afin d’ajouter la zone R-14 
et d’y autoriser les usages suivants : 
 

• Résidence 
• Nombre de logements maximal : 6 
• Marge de recul avant min : 7.5 
• Marge de recul avant max : -- 
• Hauteur min : 4 m 
• Hauteur max : 10 m 
• Entreposage : C 

 
ARTICLE 4 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Adopté à Frontenac, ce   2022. 
 
 
_______________________  _________________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et Greffier-Trésorier 
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2022-121       Attendu qu’il est nécessaire de nommer les représentants de la munici-

palité suite aux dernières élections et de renouveler le mandat des autres 
représentants du Comité Consultatif d’Urbanisme; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac nomme les personnes suivantes, 
membres du Comité Consultatif d’Urbanisme de la Municipalité de Fronte-
nac : 
 

Représentants municipaux : Mme Sonya Provost 
 M. René Pépin 
  
Route 161 : Mme Marie-Josée Cloutier  
3ième Rang : M. Simon Gagnon, Vice-Président 
Village : M. Alain Couture 
Route 204 : M. Simon Couture, Président 
Chemin du Barrage : M. Vincent Isabel 

 
                                                                     Adoptée. 
 

  
Période de questions : 
 
      En l’absence de personne dans la salle, aucune question n’a été posée 
et aucune question n’a été reçue par courriel ou par la poste. 
 

  
Autres sujets : 
 

- Agrandissement du garage municipal 
- Descente de bateaux pour le lac Aux Araignées 
- Dossier CPTAQ concernant la voie de contournement ferroviaire 
- Dossier Transports Canada concernant la voie de contournement 

ferroviaire 
- Déphosphatation des étangs du village 
- Prolongement des réseaux du Secteur Laroche 
- Embauche des animateurs 
- Entente pour les municipalités voulant utiliser les stations de lavage 
- Affiche pour le kite surf au lac aux Araignées 
- Échéancier pour les travaux au barrage du lac Aux Araignées 
- Étude pour le puits A4 
- Travaux pour l’escalier du 2ième étage de l’hôtel de ville 
- Entente avec Surf Évasion 
- Entente avec Manawa 
- Approbation de Sylvain Doré 
- Programmation de la TECQ 
- Entretien du parc riverain 
- Rapport annuel des stations pour les égouts 
- Demande de vente itinérante refusée 
- Représentant de la municipalité sur le comité archéologique 
- Plateforme numérique Anekdote 
- Représentant sur le comité d’administration du Centre de Services 

scolaires des Hauts-Cantons 
- Dossier de AIM (Sanitaire Lac-Mégantic 2000) 
- Entretien et sécurité à la tour d’observation 
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2022-122 Proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la séance et la session d'avril 2022 soient levées, 22 h 45. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
 
________________________                    _________________________ 
Gaby Gendron, Maire                                  Bruno Turmel, Directeur  
                                                                     Général et Greffier-Trésorier 
 

  
      Je, Gaby Gendron, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
      Je soussigné, greffier-trésorier de la Municipalité de Frontenac, certifie 
qu’il y a des crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année en 
cours ou aux surplus accumulés, pour les dépenses votées à la séance or-
dinaire du conseil de ce 5 avril 2022, et ce, pour les résolutions 2022-091, 
2022-096, 2022-097, 2022-101, 2022-103, 2022-105, 2022-108, 2022-110, 
2022-111 et 2022-115. 
 
 
  
                                                                    ________________________ 
                                                                    Bruno Turmel, Directeur 
                                                                    Général et Greffier-Trésorier 

 
 


